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Le 30 juillet 1999

L'honorable Allan Rock, C.P., d�put�
Ministre de la Sant�
Bloc Est
Chambre des communes
Ottawa (Ontario)
K1A 0A6

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous pr�senter le rapport annuel du Conseil de contr�le des
renseignements relatifs aux mati�res dangereuses, qui porte sur l'exercice financier ayant
pris fin le 31 mars 1999, conform�ment au paragraphe 45(1) de la Loi sur le contrôle des

renseignements relatifs aux matières dangereuses.

Veuillez agr�er, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Weldon Newton

Conseil de contrôle des renseignements Hazardous Materials Information
relatifs aux matières dangereuses Review Commission
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LE RENOUVEAU

Mandat du Conseil

Autoris� par la Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses et les lois
provinciales et territoriales en mati�re de sant� et de s�curit� au travail, le Conseil de
contr�le des renseignements relatifs aux mati�res dangereuses est un organisme
administratif qui remplit un mandat � plusieurs volets :

¥ enregistrer officiellement les demandes de d�rogation et leur attribuer des  
num�ros d'enregistrement;

¥ rendre des d�cisions sur la validit� des demandes de d�rogation conform�ment � 
des crit�res r�glementaires;

¥ rendre des d�cisions quant � la conformit� des �tiquettes et des fiches 
signal�tiques relativement aux exigences du Syst�me d'information sur les mati�res 
dangereuses utilis�es au travail (SIMDUT) en vertu de la Loi sur les produits dangereux et 
les Règlements sur les produits contrôlés ainsi que des lois provinciales et territoriales 
en mati�re de sant� et de s�curit� au travail; et

¥ convoquer des commissions ind�pendantes tripartites pour entendre les appels 
interjet�s par des demandeurs ou les parties concern�s au sujet des d�cisions et 
des ordres du Conseil. 

La client�le du Conseil est constitu�e d'un certain nombre de parties concern�es par le
SIMDUT : les fournisseurs et employeurs de l'industrie chimique qui d�sirent prot�ger
leurs secrets commerciaux contre la divulgation sur les fiches signal�tiques ou les
�tiquettes; les employeurs qui se fient aux renseignements divulgu�s sur les fiches
signal�tiques des fournisseurs pour pr�parer leurs propres fiches signal�tiques et leurs
programmes de formation; et tous les travailleurs qui sont expos�s � ces produits. 
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Message du directeur général

Le dernier exercice a �t� stimulant pour le Conseil de contr�le des renseignements
relatifs aux mati�res dangereuses (le Ç Conseil È). Nous avons d� faire des choix difficiles et
critiques. Les efforts de modernisation engag�s � l'interne nous ont permis d'examiner et de
perfectionner la mission, la vision et les principes directeurs de notre organisme. Depuis que
j'ai accept� la charge de directeur g�n�ral et premier dirigeant en mai 1998, le maintien du
processus de renouvellement du Conseil a figur� en t�te de liste de mes priorit�s; le personnel
a aussi reconnu d'embl�e le besoin de changement et s'est engag� dans cette voie.

Le double r�le du Conseil consiste � �quilibrer le droit de l'industrie chimique � prot�ger ses
secrets commerciaux contre le besoin de donner aux travailleurs des renseignements pr�cis sur
les dangers des produits chimiques auxquels ils sont expos�s. Le Conseil, qui a �t� cr�� en
1987 dans le cadre du Syst�me d'information sur les mati�res dangereuses utilis�es au travail
(SIMDUT), est un mod�le de consultation, de consensus et de coop�ration entre l'industrie, les
travailleurs et le gouvernement. Depuis dix ans, les temps et les march�s ont chang�, si bien qu'il
convenait de passer en revue les m�thodes employ�es par le Conseil pour remplir son mandat.

Avec le temps, certains membres de l'industrie ont manifest� leur m�contentement sur divers
aspects de notre travail, et le besoin d'aborder la prestation des services selon une approche
ax�e davantage sur la client�le s'est fait de plus en plus pressant. Le d�fi ultime continue
toutefois de r�sider dans l'engagement de notre organisme � satisfaire, au m�me titre, les
besoins de l'industrie et ceux des travailleurs. D�s mai 1998, un travail substantiel avait �t�
accompli afin de pr�ciser les vues des intervenants quant au travail du Conseil; en octobre le
ministre de la Sant� demandait au Conseil d'�largir la consultation � toutes les parties
concern�es. C'est de concert avec elles que notre personnel a �labor� le premier plan
strat�gique du Conseil, intitul� Renouvellement du Conseil : La trame du renouveau. 

Le plan strat�gique a servi de tribune o� toutes les parties concern�es ont pu examiner les
services offerts par le Conseil et y proposer des am�liorations, cela par le biais d'un dialogue
ouvert, honn�te et stimulant. Tout au long du processus, chacun se souciait de reconna�tre
le r�le et l'importance du Conseil, et je veux signaler ici leur patience, leur appui et leur
enthousiasme. J'aimerais remercier le Bureau de direction, les membres du Comit� de
coordination intergouvernementale du SIMDUT, les demandeurs, les associations de
l'industrie, les travailleurs, le personnel du Conseil et tous les fonctionnaires f�d�raux qui
nous ont assist� dans cet effort de renouvellement.

Nous avons d�j� r�ussi � donner au personnel du Conseil un sens renouvel� de sa valeur, en
reconnaissant sa contribution et en lui donnant les coud�es franches afin qu'il r�alise son
plein potentiel. Nous avons �tabli une nouvelle solidarit� avec nos partenaires des travailleurs,
de l'industrie et de l'administration.

Voil� qui a cr�� des attentes, mais je n'ai jamais craint les attentes, car ce sont elles qui nous
poussent � donner le meilleur de nous-m�mes.

Weldon Newton



Le Conseil : un organisme différent

Dans le prochain mill�naire, le Conseil de contr�le des
renseignements relatifs aux mati�res dangereuses sera un organisme
mod�le de service public. Nous n'allons pas changer les fondements de
notre action, qui consiste � permettre � l'industrie de prot�ger les secrets
commerciaux et � promouvoir la s�curit� des travailleurs en examinant
les renseignements fournis par les fournisseurs de produits chimiques et
par les employeurs quant aux produits utilis�s sur les lieux de travail.
Nous changerons plut�t la mani�re dont nous accomplissons notre
travail. Le Conseil sera, pour les ann�es � venir, un organisme
renouvel�, plein de vitalit� et d�termin� � progresser.

Au cours du dernier exercice, nous avons cherch� les changements qui
nous permettraient de mieux remplir notre mandat, servir notre
client�le et agir en partenariat avec le gouvernement, l'industrie et les
travailleurs. Nous avons trouv� des moyens cr�atifs et novateurs de servir
le travailleur canadien, l'industrie chimique, et les programmes
f�d�raux, provinciaux et territoriaux en mati�re de sant� et de s�curit�
au travail.

Protéger les secrets commerciaux et
promouvoir la sécurité sur les lieux de travail

Cr�� le 1er octobre 1987, le Conseil de contr�le des renseignements
relatifs aux mati�res dangereuses rel�ve du Parlement du

Canada par le biais du ministre de la Sant�. C'est un
mod�le de consultation, de consensus et de coop�ration
entre l'industrie, les travailleurs et le gouvernement. Le

fait qu'il doive rendre compte de son programme et de
son mandat en vertu de la l�gislation f�d�rale, provinciale
et territoriale illustre bien son caract�re unique.

Le Conseil permet � l'industrie chimique de prot�ger ses
secrets commerciaux tout en assurant que les travailleurs

disposent des renseignements sur les dangers des substances
chimiques de mani�re � r�duire l'incidence des maladies et
blessures reli�es au travail. Les activit�s du Conseil comptent
parmi les grandes composantes du Syst�me d'information sur

les mati�res dangereuses utilis�es au travail (SIMDUT), dont la cr�ation
� la fin des ann�es 1980 a �t� le fruit d'un consensus entre les
travailleurs, l'industrie et le gouvernement. 

LE RENOUVEAU

La vision et la stratégie du
Conseil témoignent d'un

engagement certain envers le
renouveau.

Judson Lew
Henkel Canada Ltd.
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Le succ�s du SIMDUT est tributaire de la coop�ration entre ces
partenaires. Aujourd'hui, les trois groupes jouent leur r�le afin
d'assurer que les travailleurs disposent des renseignements dont ils ont
besoin sur les dangers des produits chimiques. 

Le SIMDUT exige des fabricants et fournisseurs qu'ils
fournissent aux employeurs les renseignements sur les
dangers des substances produites et vendues au Canada ou
utilis�es dans les lieux de travail canadiens. Ë leur
tour, les employeurs renseignent leurs employ�s par
le biais des �tiquettes, des programmes de
sensibilisation et des fiches signal�tiques. La fiche
signal�tique d'un produit doit divulguer tous les
ingr�dients dangereux qu'il contient, ses propri�t�s
toxiques, toute pr�caution � prendre lorsqu'on utilise le
produit ainsi que le traitement conseill� en cas
d'exposition au produit. 

Lorsqu'un fournisseur lance un nouveau produit ou am�liore
un produit existant et qu'il d�sire prot�ger, par exemple,
l'identit� ou la concentration de certains ingr�dients entrant dans sa
composition, il s'adresse au Conseil pour demander la permission de
d�roger aux exigences de divulgation de tous les ingr�dients d'un produit
sur sa fiche signal�tique. Une fois la demande trait�e, le Conseil
l'enregistre, et le produit peut �tre offert sur le march�. Le Conseil �met
ensuite sa d�cision quant � la validit� de la demande et, afin de prot�ger
les travailleurs, il v�rifie que la fiche signal�tique et les �tiquettes sont
conformes aux dispositions de la Loi sur les produits dangereux, les Règlements sur

les produits contrôlés, et des lois provinciales et territoriales en mati�re de
sant� et de s�curit� au travail. Le Conseil rend des ordres visant tout
changement devant �tre apport� aux fiches signal�tiques et aux �tiquettes
de produits.

Si le Conseil confirme qu'un renseignement peut �tre consid�r� comme
un secret commercial, la demande de d�rogation demeure en vigueur
pour une p�riode de trois ans, apr�s quoi le fabricant doit d�poser une
nouvelle demande.

Les d�cisions et ordres du Conseil peuvent faire l'objet d'un appel
devant une commission. Les commissions d'appel comptent trois
membres Ð un pr�sident, un repr�sentant du fournisseur ou de
l'employeur et un repr�sentant des travailleurs.
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Nous voulons la sécurité au
travail, et nous y croyons.

Weldon Newton
Directeur général

CCRMD



La méthode traditionnelle
En raison de son double r�le Ð soit la protection de la s�curit� des
travailleurs et des secrets commerciaux Ð le Conseil entretient une relation
sans pareille avec les travailleurs et l'industrie. Les deux parties sont
touch�es par son travail et la mani�re dont il l'accomplit. C'est pourquoi le
Conseil doit entretenir de bonnes relations de travail avec les uns et les
autres, cela dans le but de promouvoir la s�curit� des travailleurs.

Consid�r�e comme rigide, la m�thode qu'empruntait le Conseil pour
remplir son mandat ne favorisait gu�re le d�veloppement de relations de
travail r�ellement efficaces avec l'industrie. Elle ne permettait pas toute
l'interaction maintenant envisag�e, soit de communiquer et de partager
l'information pour en arriver �  la fiche signal�tique adapt�e.

Au cours de la derni�re d�cennie, le r�le du gouvernement et ses
rapports avec l'industrie et les travailleurs ont chang� dans tous les
secteurs de la soci�t�. Les m�thodes autrefois accept�es sont devenues
trop bureaucratiques. En outre, la d�cennie qui s'ach�ve a �t� t�moin
d'une �volution technologique telle qu'il est maintenant normal de
disposer de l'information d�s le d�but d'un processus de mani�re �
�viter des probl�mes dans les rapports avec les organismes
gouvernementaux.

Appels au changement
Avec le temps, l'industrie en est venue � lancer des appels au
changement. Le m�contentement grommel� en sourdine pendant
quelques ann�es a �t� clam� haut et fort au milieu de 1997. Le Bureau de
direction, qui supervise les activit�s du Conseil, a alors autoris� un
consultant � examiner les inqui�tudes de l'industrie en regard du
Conseil. Les repr�sentants de l'industrie �taient m�contents de la trop
grande port�e du mandat du Conseil et de la nature trop bureaucratique
du processus d'examen. Ils se plaignaient aussi des droits �lev�s qu'ils
devaient pay�s pour enregistrer une demande de d�rogation et
trouvaient le processus d'appel long et co�teux.

Le consultant exprima les conclusions de son examen dans un rapport
adress� au Bureau de direction. Celui-ci avalisa onze des
recommandations � l'unanimit� mais ne put faire le consensus sur les
deux autres. Il en fit rapport au ministre de la Sant� en mai 1998.
Quelques temps apr�s, M. Weldon Newton �tait nomm� directeur
g�n�ral et premier dirigeant du Conseil. 
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Le renouveau fondé sur l'expérience
En octobre, le ministre demandait � M. Newton d'�largir la consultation
sur le renouveau � toutes les parties concern�es. Il demandait aussi
d'entreprendre l'�valuation des incidences que pourrait avoir la
mise en oeuvre des recommandations du rapport du Bureau de
direction sur les activit�s du Conseil.

Le directeur g�n�ral et son personnel �taient impatients
d'examiner les proc�dures et les relations de travail de
l'organisme. L'automne dernier, en quelques mois
de travail intense, le personnel a fait le point sur son
exp�rience (il avait trait� plus de 3 000 demandes en
onze ans) et se mit � chercher les solutions nouvelles,
propres � calmer les inqui�tudes des demandeurs. Une
�valuation du personnel permit de d�terminer que tous
�taient dispos�s � appuyer le changement. Par la suite, une
journ�e de r�flexion, la premi�re du genre organis�e �
l'intention du personnel, aida les employ�s � mieux cerner
les probl�mes du programme et � entreprendre la recherche de
solutions. Ce fut une ann�e extraordinaire pour le personnel,
dont la charge de travail habituelle se doublait d'un exercice
cr�ateur visant la formulation d'id�es et de concepts Ð tels nos trois
secteurs d'activit�s Ð qui allaient servir de fondements au Conseil.

Tout au long de cette p�riode d'analyse et de d�veloppement, le personnel
a �troitement collabor� avec les membres du Bureau de direction, lesquels
ont particip�, � partir de novembre, a des rencontres mensuelles afin de
donner leurs avis et d'aider � modeler la vision. De cet apport critique sont
n�s le processus de consultation et le cadre conceptuel ayant abouti au
premier plan strat�gique du Conseil. 

En janvier 1999, le Conseil pr�sentait l'�bauche du plan strat�gique au
Bureau de direction. Forts de l'aval du Bureau, le directeur g�n�ral et les
cadres sup�rieurs entreprirent d'organiser la premi�re rencontre de
consultation jamais tenue avec les parties concern�es.

En f�vrier, une pr�sentation pris place devant le Conseil canadien du
travail lors de l'atelier annuel sur la sant� et la s�curit�. Dans leur
apport, les travailleurs ont clairement dit attendre du Conseil qu'il
continue de prot�ger le droit � l'information sur la sant� et la s�curit�
au travail, comme le pr�voit la loi habilitant le SIMDUT.

Furent ensuite consult�s les membres du Comit� de coordination
intergouvernementale du SIMDUT. La rencontre a donn� au Conseil 5
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Nous voulons réglementer
plus intelligemment. Peu

importe que cela implique de
conseiller, de partager

l'information, de faire des
appels - si cela doit

contribuer à promouvoir la
sécurité sur les lieux de

travail, alors nous le ferons.

Weldon Newton



l'occasion de renforcer ses liens avec les coll�gues du SIMDUT
oeuvrant aux paliers f�d�ral, provincial et territorial. Le Comit�
signala qu'il appuyait le mandat du Conseil et les principaux �l�ments
de son plan strat�gique.

Le 30 mars, � Toronto, les cadres rencontraient les repr�sentants des 21
entreprises, dont plusieurs de l'�tranger, qui ont enregistr� la majorit�
des demandes d�pos�es aupr�s du Conseil. Les demandeurs ont �t�
encourag�s par la vision �labor�e dans le plan strat�gique. Cette
rencontre �tait la premi�re du genre dans l'histoire du Conseil, mais
n'en sera certes pas la derni�re, puisque le Conseil s'est engag� � tenir
un dialogue ouvert et des discussions personnelles avec toutes les parties
concern�es sur une base r�guli�re.

Notre plan strat�gique tisse r�ellement la trame du renouveau. Il nous a
permis de lancer le dialogue avec l'industrie et les travailleurs sur les
nouvelles proc�dures et les m�thodes am�lior�es que nous utiliserons pour
atteindre nos buts. Il ne pr�sente pas une s�rie d'id�aux ronflants sans
fondements pratiques, pas plus qu'il ne propose quelques retouches �
peine visibles. C'est une description d�taill�e d'id�es exploitables qui
laissent entrevoir le d�but d'un temps nouveau.

La nouvelle approche – rapidité, simplicité et
sensibilité
Nous changeons notre rapport avec l'industrie. Nous entendons lui �tre
davantage utile d�s le d�but du processus de demande et am�liorer le flux
d'information sur la politique du SIMDUT et son interpr�tation. Nous
pr�voyons mettre au point un site web o� nous pourrons �changer des
renseignements avec l'industrie et les travailleurs et nous nous
employons � normaliser l'information dans nombre de domaines.

Dans la mesure du possible, nous tenterons d'en arriver � la
modification volontaire de la fiche signal�tique. Nous explorons les
options permettant de simplifier le processus d'appel.

Notre tarification sera examin�e avec la collaboration du secr�tariat du
Conseil du Tr�sor afin d'assurer que le recouvrement des co�ts repose
sur une politique gouvernementale et que la client�le soit factur�e
�quitablement pour le travail accompli.

Nous am�liorons et �largissons aussi nos rapports avec nos coll�gues du
SIMDUT aux paliers f�d�ral, provincial et territorial. Le Conseil
administre la l�gislation provinciale et territoriale qui s'applique aux6
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employeurs et aux travailleurs. Les fournisseurs rel�vent
de l'administration f�d�rale, qui charge des inspecteurs-
hygi�nistes d'appliquer la r�glementation
dans les provinces et les territoires. Ces
inspecteurs peuvent identifier des
produits dont les �tiquettes parlent de
secret commercial mais qui n'ont pas fait
l'objet d'une demande de d�rogation. Dans
le cadre de notre collaboration avec le
SIMDUT, nous explorons les avenues
permettant de mettre l'expertise de nos
toxicologues � la disposition des organismes
provinciaux ou territoriaux. La distribution
aux membres du Comit� de coordination des
r�sum�s de profils toxicologiques, qui ont �t�
r�dig�s sur certaines substances chimiques, en
forme un exemple.

Le but de tous ces changements est d'encourager
et d'aider l'industrie � se conformer sans tarder
aux exigences du SIMDUT. Il s'ensuit que les travailleurs
seront renseign�s avec pr�cision et en temps opportun sur les dangers
pour la sant� et la s�curit�. Nous voulons fournir un service am�lior� et
acc�l�r�, et faire notre travail � un co�t �quitable et raisonnable. Nous
changeons nos fa�ons de faire notre travail.

Ce qui ne changera pas, c'est le double r�le du Conseil, soit de prot�ger
les secrets commerciaux tout en assurant des renseignements pr�cis sur la
sant� et la s�curit� au travail. 

La sécurité au travail concerne 
de nombreux partenaires
Il faut reconna�tre que nous ne travaillons pas en vase clos. Le programme
du SIMDUT int�gre de nombreux partenaires. Le Conseil continuera de
collaborer �troitement avec les organismes charg�s de faire appliquer les
exigences du SIMDUT Ð Sant� Canada, D�veloppement des ressources
humaines Canada et les divers organismes provinciaux et territoriaux de
sant� et s�curit� au travail Ð de m�me qu'avec ses partenaires de
l'industrie et des travailleurs, afin de pouvoir � la fois assurer la s�curit�
des travailleurs et soutenir l'innovation dans l'industrie en prot�geant ses
renseignements commerciaux confidentiels.
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Vision du Conseil renouvelé

Le Conseil :

¥ sera un organisme ax� sur la client�le,
offrant en temps opportun un service
am�lior� � co�t raisonnable pour ceux qui
b�n�ficient directement de son travail;

¥ rendra des d�cisions r�glementaires bas�es
sur des principes scientifiques rigoureux et
s'enorgueillira, au titre d'organisme de
r�glementation, de recourir � des m�thodes
cr�atives et progressistes afin de promouvoir
la s�curit� au travail;

¥ r�soudra promptement les plaintes et
diff�rends, relevant ou non de son mandat
statutaire, de mani�re impartiale et
�quitable. 



U
ne journée dans la vie de la fonction

publique du Canada

Le Conseil a �t� ravi que l'une de ses employ�es participe au projet
Une journée dans la vie de la fonction publique du Canada. Il s'agit de Mme Susan
Montsion, du Service � la client�le, dont le profil a �t� publi� par le
R�seau du leadership, lequel montre la diversit� du travail accompli par
les fonctionnaires. Le projet met en lumi�re le d�vouement des
employ�s de la fonction publique et pr�sente notamment des personnes
qui ont leur travail � coeur. Nous sommes fiers que Susan ait �t� choisie
comme l'une des repr�sentants du gouvernement du Canada.  

Susan Montsion, Services à la clientèle

Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses
Région de la capitale nationale

Susan Montsion est une personne
consciencieuse qui se soucie des besoins de ces
clients et de la fonction publique. Ç Ce que je fais
m'int�resse et je veux �tre � la hauteur È, souligne
Mme Montsion, du Conseil de contr�le des
renseignements relatifs aux mati�res dangereuses.
Elle fait l'impossible pour dispenser un bon
service et d�plore que les gens consid�rent les
fonctionnaires comme une bande de paresseux.
Ç Je pense que les fonctionnaires sont vraiment
consciencieux, insiste-t-elle. J'en connais de
nombreux qui le sont. È

Le Conseil de contr�le des
renseignements relatifs aux mati�res dangereuses
est un organisme ind�pendant responsable

devant le Parlement par l'entremise du ministre de la Sant�.
Son r�le consiste � assurer un certain �quilibre entre le droit
des travailleurs d'�tre inform�s � propos des mati�res
dangereuses en milieu de travail, et le droit de l'industrie de
prot�ger ses secrets commerciaux. Les clients du Conseil sont
les compagnies de produits chimiques, les employeurs qui
fabriquent ou utilisent des produits renfermant des ingr�dients
dangereux, ainsi que tous les travailleurs susceptibles d'�tre
expos�s � ces produits.
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En tant qu'employ�e de premi�re ligne, Mme
Montsion r�pond aux demandes de renseignements
t�l�phoniques, et parfois aux plaintes. Ç Tous les appels
me sont achemin�s È, dit-elle en souriant.
Parfois, un seul appel peut durer jusqu'� 45
minutes. Elle explique aux clients les
complexit�s de la l�gislation r�gissant les
mati�res dangereuses, et leur indique de
quelle fa�on proc�der pour se soustraire �
l'obligation de divulguer des
renseignements commerciaux
confidentiels. Sa rigueur et ses
aptitudes pour la vulgarisation
lui ont valu de nombreux clients
satisfaits. Ç Confront�s � un
formulaire du gouvernement, les
gens ont souvent un mouvement
de recul, dit-elle, mais dans la
plupart des cas, ce n'est pas aussi
compliqu� que �a. È 

Au service du Conseil depuis
10 ans, Mme Montsion fait beaucoup
plus qu'apporter des �claircissements sur
les proc�dures gouvernementales. Qu'il
s'agisse d'expliquer � un interlocuteur
am�ricain la fa�on de faire parvenir � notre
gouvernement un ch�que en devises canadiennes, ou
d'aider un client � �tablir des r�seaux utiles, son
empressement est remarquable. Ç Les gens me posent
parfois des questions tout � fait �tonnantes, dit-elle, mais le
service � la client�le est la partie de mon travail que j'aime
le plus. Je veux fournir aux gens les renseignements dont ils
ont besoin et j'essaie de leur donner une image positive du
gouvernement. È
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Nos secteurs d'activité

Le Conseil a du pain sur la planche s'il veut r�pondre au besoin
de changement et de renouvellement. Une partie de sa strat�gie a �t� de
regrouper ses activit�s suivant trois secteurs, soit :

1. Les services � la client�le
2. La conformit� des fiches signal�tiques
3. Le r�glement des diff�rends

Ces changements, de m�me que les plans d'action mis en oeuvre dans
chacun des secteurs, sont con�us pour fournir � notre client�le un
service am�lior� et plus rapide. Uniques en son genre, chaque secteur
d'activit� a recours � des processus et des approches correspondant � ses
r�le et mandat. Outre le projet pilote que le Conseil a d�j� mis en place,
la cr�ation de ces nouveaux secteurs d'activit� repr�sente une �tape
positive et pragmatique dans la modernisation de nos services et nous
permet de r�pondre aux nouveaux besoins de notre client�le.

Le succ�s de ces trois nouveaux secteurs d'activit� est li� � la pr�sence d'une
solide section de services de gestion. Pour assurer le fonctionnement
efficace et efficient de ces nouveaux secteurs, le Conseil entend rehausser
ses services de gestion dans trois domaines critiques : la communication, la
technologie de l'information et les renseignements prot�g�s. Lorsque nous
nous sommes assur�s que nos syst�mes informatiques �taient conformes
aux exigences de l'an 2000, nous avons eu l'occasion cette ann�e d'avancer
dans la modernisation de nos m�thodes d'enregistrement, de d�pistage et
de gestion des demandes. Nous pr�voyons aussi lancer un site web qui
permettra de mieux informer demandeurs et autres parties concern�es sur
nos proc�dures et normes.

Les services à la clientèle
Ce secteur d'activit� implique l'enregistrement officiel des demandes de
d�rogation, l'�mission des num�ros d'enregistrement et la protection des
renseignements confidentiels li�s aux demandes de d�rogation. Le service
� la client�le est mis � contribution d�s qu'une entreprise communique
avec lui pour faire une demande de d�rogation et obtenir des
renseignements sur les proc�dures en cause. 

Le service � la client�le aidera les entreprises � prot�ger les renseignements
commerciaux confidentiels sans pour autant manquer � leurs obligations
eu �gard au SIMDUT. On leur fournira une information qui pourra les
aider � pr�senter, avec leurs demandes, des fiches signal�tiques compl�tes
et pr�cises. Le site web que nous projetons contribuera � diffuser10
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lÕinformation aupr�s de lÕindustrie et des syndicats. Nous pr�voyons aussi
tenir un atelier annuel afin que le personnel prenne davantage contact avec
les intervenants.

Nous mettrons au point un processus dÕattestation permettant
aux clients de certifier quÕils ont respect� les crit�res du
Règlement sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières

dangereuses, plut�t que de fournir les renseignements
d�taill�s qui justifient la demande, comme cela se fait
pr�sentement. Apr�s la p�riode de d�rogation de trois
ans, le renouvellement de lÕenregistrement
se fera sur simple avis de lÕentreprise
attestant la validit� et la pr�cision de la fiche
signal�tique en question. Cette nouvelle
m�thode sera beaucoup plus exp�ditive.

Une fois la demande compl�t�e et accept�e,
lÕentreprise recevra un num�ro
dÕenregistrement dans les sept jours suivants,
et m�me plus rapidement. Le Conseil �tablira
de nouvelles normes de services pour tout ce
qui a trait � lÕexamen des fiches signal�tiques.

Nous examinons aussi les moyens novateurs de traiter
les produits pour lesquels une entreprise souhaiterait
tester le march� canadien. La rationalisation des
processus acc�l�rera, le cas �ch�ant, les approbations
de m�me que le traitement des demandes visant des
produits dont on juge quÕils ont une incidence plus 
importante sur la sant� et la s�curit�.

Conformité des fiches signalétiques
Les agents de contr�le sont charg�s de d�terminer si les fiches
signal�tiques et les �tiquettes sont conformes aux exigences du
SIMDUT de m�me quÕaux dispositions de la Loi sur les produits

dangereux, du Code canadien du travail, et de la l�gislation provinciale
et territoriale en mati�re de sant� et de s�curit� au travail.

LÕagent de contr�le qui entreprend lÕexamen dÕun dossier commence
habituellement par dresser, pour chaque ingr�dient du produit, la
bibliographie des ouvrages scientifiques pertinents. Il demeure vigilant
pour d�celer toute information dont ne disposait peut-�tre pas le
demandeur au moment du d�p�t, cela afin dÕassurer que la fiche
signal�tique refl�te fid�lement lÕ�tat des connaissances sur les dangers
pouvant �tre associ�s au produit. 11

Rapport annuel 1998/1999 du CCRMD

Le programme des services à la

clientèle a été conçu pour

assurer que :

¥ notre service d'enregistrement des
demandes se distingue par le
professionnalisme, la souplesse
d'ex�cution et l'optimisation des co�ts ;

¥ la prestation des services repose sur la
compr�hension sans �quivoque des
relations entre l'entreprise et le
gouvernement ;

¥ les processus soient empreints d'�quit� et
de justice ;

¥ les clients soient encourag�s � transmettre
leurs r�actions par notre ouverture d'esprit
et notre sens des responsabilit�s ;

¥ le processus de gestion des plaintes se
d�marque par un service prompt et
courtois.



Les �valuateurs examinent lÕinformation rassembl�e et informent lÕagent
de contr�le sur les dangers que pose le produit pour la sant� et la
s�curit�. Par les ann�es pass�es, les toxicologues �taient des employ�s de
Sant� Canada, mais en d�cembre dernier, ces postes ont �t� transf�r�s au

Conseil, ce qui a largement am�lior� la relation de travail avec les
agents de contr�le. Il sÕagit dÕam�liorer le flux de lÕinformation

entre les demandeurs, les agents de contr�le et les �valuateurs,
dans le but de r�duire le temps requis pour lÕexamen des

demandes. Mieux les parties communiquent avant la
prise dÕune d�cision, moins il risque dÕy avoir

des diff�rends par la suite. On ne
n�gligera aucun effort pour assurer que

le transfert, par Sant� Canada au
Conseil, de la Section des �valuations du

SIMDUT contribue a rentabiliser lÕexamen
des fiches signal�tiques.

Nous entendons �largir le projet pilote qui
offre aux demandeurs et aux parties

concern�es lÕoccasion dÕexaminer et de
commenter les avis et renseignements fournis �

lÕagent de contr�le relativement � la sant� et � la
s�curit� des produits. Bien accueillie par un certain
nombre de demandeurs, lÕinitiative a largement
contribu� � rehausser la transparence du processus

d�cisionnel eu �gard � lÕexamen des fiches. Nous nous
attacherons � concevoir un processus permettant aux

demandeurs dÕapporter certaines am�liorations � la fiche
signal�tique, avec lÕaide du Conseil, avant lÕexamen officiel
r�alis� par lÕagent de contr�le.

Le personnel pourra profiter davantage de cours de formation afin de se
tenir au courant des d�veloppements dÕensemble dans les domaines de la
sant�, de la s�curit� et de la toxicologie chimique. Cela permettra au
Conseil de donner, en mati�re de r�glementation, des services qui
respectent des normes �lev�es et satisfont aux attentes du client.

Le règlement des différends
Le programme de r�glement des diff�rends fonctionne concurremment
avec le processus dÕappel, dont il est un compl�ment.

Quand un appel est interjet�, la Direction des appels du Conseil fait en
sorte quÕune commission tripartite soit nomm�e pour entendre lÕappel. Il
faut souvent plusieurs mois avant de trouver les personnes comp�tentes

12
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Le programme de conformité

des fiches signalétiques a été

conçu pour assurer que :

¥ nos activit�s de r�glementation dans
lÕint�r�t du public soient ouvertes,
accessibles et transparentes, et respectent
les dispositions de la loi visant les
renseignements confidentiels;

¥ notre processus d�cisionnel repose sur
le principe de lÕ�quit�;

¥ les d�cisions rendues sont guid�es par
un ferme engagement � assurer la sant�
et la s�curit� au travail, de m�me que des
renseignements bas�s sur des principes
scientifiques reconnus;

¥ notre processus de gestion des plaintes
satisfasse les parties int�ress�es;

¥ lÕexamen annuel du rendement du
programme sÕappuie sur des normes
�lev�es.



pour relever ce d�fi et d�terminer dans quelle ville
du Canada et � quel moment elles se r�uniront. 

Il faut parfois jusquÕ� deux ans pour �puiser
le processus dÕappel. Pendant ce temps, la
fiche signal�tique du produit est mise � la
disposition des travailleurs, m�me si on
d�termine par la suite quÕelle contient
des renseignements erron�s ou
incomplets. Nous comptons examiner
le processus afin de voir sÕil est
possible de le simplifier et de le
rationaliser de sorte que les
appels soient entendus sans d�lai
suivant une m�thode rentable.

Le Conseil entend mettre au
point un programme de r�glement des
diff�rends, par le biais de consultations
tripartites qui serviront � d�finir les besoins
des parties. Des lignes directrices, formul�es �
lÕintention des clients, r�sumeront les diverses
options du programme, lequel nÕexclura pas un
m�canisme de recours formel. Il sÕagit ici dÕoffrir
une s�rie dÕoptions pour discuter, dÕune mani�re
rentable et �quitable pour toutes les parties
impliqu�es, des questions que soul�vent les
d�cisions et ordres du Conseil. Le programme
en est encore � lÕ�tape de la conception.

Nous comptons aussi mettre en oeuvre un syst�me
de gestion des plaintes relatives au service. Nous
�laborerons une proc�dure normalis�e
dÕidentification et de r�solution des probl�mes, de m�me
quÕun m�canisme de consultation permettant de d�celer les probl�mes
potentiels avant quÕils ne surgissent afin dÕen �viter la r�currence. Notre
personnel sera form� pour assurer le suivi de ces syst�mes de contr�le en
vue dÕoffrir un niveau de service de grande qualit�.

Des renseignements incorrects ou insuffisants soul�vent de graves
inqui�tudes dans le domaine de la sant� et de la s�curit�. �liminer
prudemment les obstacles partout o� cÕest possible nous aidera �
promouvoir la s�curit� des travailleurs, puisque cela permettra de
corriger plus rapidement les fiches signal�tiques afin quÕelles r�pondent
aux exigences du SIMDUT.

13
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Le programme de règlement des

différends a été conçu pour assurer

que :

¥ le service offert et les renseignements
communiqu�s sont clairs et explicites;

¥ les processus de r�glement des diff�rends,
notamment au sujet des demandes, reposent sur
le traitement exp�ditif des cas, et sur la simplicit�
et la transparence de nos activit�s

¥ les plaintes sont cern�es et r�gl�es suivant des
proc�dures et m�thodes efficaces;

¥ notre approche impartiale du processus
d�cisionnel assure un service �quitable � toutes
les parties;

¥ le r�glement des diff�rends se distingue par la
souplesse et lÕ�quit� des options offertes;

¥ des r�sultats fiables favorisent le respect des
normes, r�duisent le nombre de nouveaux
diff�rends et am�liorent les relations entre toutes
les parties concern�es;

¥ toutes les parties soient encourag�es 
� sÕentendre par consensus afin de r�soudre leurs
diff�rends.



Aperçu de l’année

Demandes de dérogation
Comme par les ann�es pass�es, les demandes proviennent
principalement dÕentreprises �tablies en Ontario et aux �tats-Unis. Les
demandes sont �valu�es en fonction de crit�res r�glementaires �tablissant
lÕexistence dÕun secret commercial. La validit� dÕune demande de
d�rogation permet au fournisseur de cacher ou de modifier certains
renseignements qui appara�traient normalement sur la fiche signal�tique
du produit. Toutes les demandes ayant fait lÕobjet dÕune d�cision cette
ann�e r�pondent aux crit�res. 

1998-1999

Demandes enregistr�es 155
D�cisions rendues 143
Demandes en cours 379

Le Conseil sÕefforce toujours de respecter les normes de service. Ainsi, les
demandes de renseignements par t�l�phone ont �t� trait�es dans les 24
heures, et les demandes �crites, dans la semaine suivant leur r�ception.

Appels

1998 - 1999

Appels interjet�s 1
Auditions compl�t�es 0
Appels retir�s 5
Appels en cours 1

Le processus dÕappel est rarement utilis�, un seul nouvel appel ayant �t�
interjet� en 1998-1999. Chaque appel peut impliquer plusieurs ordres
rendus par les agents de contr�le. Depuis la cr�ation du Conseil, les
commissions dÕappel ont entendu 8 appels et ont tranch� sur 51 ordres
rendus par les agents de contr�le. Dans la majorit� des cas, les commissions
dÕappel ont confirm� ces ordres, mais un nombre important dÕentre eux
ont �t� modifi�s ou abrog�s. Sept appels ont �t� retir�s avant que la
commission nÕait rendu sa d�cision.

14
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Infractions relatives aux fiches signalétiques
Ces derni�res ann�es, nous avons not� une tendance positive dans
lÕanalyse des fiches signal�tiques accompagnant les demandes de
d�rogation, les agents de contr�le y ayant relev� moins dÕinfractions. Les
entreprises, croyons-nous, ont plus dÕexp�rience dans la pr�paration des
fiches signal�tiques accompagnant les demandes et connaissent mieux les
exigences de la conformit�.

15
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Nombre d’infractions
Catégorie de l’infraction 98/99 97/98 96/97 95/96 94/95 Total %

Propri�t�s toxicologiques 341 384 698 580 609 2612 33,7

Ingr�dients dangereux 301 391 716 367 238 2013 26

Premiers soins 72 97 114 63 113 459 5,9

Risques dÕincendie ou 
dÕexplosion 66 49 56 104 140 415 5,4

Classification du danger 38 44 95 42 79 298 3,8

Caract�ristiques physiques 28 29 49 48 55 209 2,7

Titres 22 31 71 122 113 359 4,6

Renseignements sur la 
pr�paration 20 9 14 36 35 114 1,5

D�nomination chimique 
g�n�rique 17 39 13 27 56 152 2

Renseignements sur les 
produits 15 24 36 49 48 172 2,2

Format/libell� 10 41 126 205 390 772 10

Mesures pr�ventives 4 3 8 5 49 69 0,9

R�activit� 2 14 17 19 52 104 1,3

Total 936 1155 2013 1667 1977 7748 100

Nombre de demandes 
examinées 143 150 204 252 196 947

Nombre d’infractions 
par demande 6,5 7,7 9,9 6,6 10,1 8,2



L’organisation
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Bureau de direction

Geoffrey Bawden, Pr�sident
Représentant le Manitoba

Lawrence Stoffman Gordon Lloyd
Représentant des syndicats Représentant des fournisseurs

David Bennett David Sheppard
Représentant des syndicats Représentant des employeurs

Gerard Blanchard
Gouvernement du Canada

Allan Luck Dan Clarke
Colombie-Britannique Alberta

Fayek Kelada Ed McCloskey
Saskatchewan Ontario

Yves Brissette Richard Blais
Québec Nouveau Brunswick

Sean Casey James LeBlanc
Terre-Neuve Nouvelle-Écosse

Philip MacDougall Rob McClure
Île-du-Prince-Édouard Yukon

Poste vacant 
Territoires du Nord-Ouest



Organigramme
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Ministre de la sant�

Directeur
des op�rationsConseiller juridique

Conformit� des
fiches signal�tique

Services � 
la client�le

�valuation
toxicologique et 

chimique 

Services
de gestion

Arbitrage 

des appels

Planification
strat�gique et

communication

Commission
dÕappels

Adjointe principale et
Secr�tariat au bureau 

de direction

Directeur g�n�ral et premier dirigeant

Bureau de direction

Directeur de la politique et de la
planification du Conseil et de lÕarbitage



�tats financiers

Recettes (en milliers de dollars)

Recettes des demandes de d�rogation 461
Recettes des appels 2

Total des recettes 463

Dépenses (par poste de d�penses)

Personnel 983
Transport et communications 52
Information 38
Services professionels et speciaux 71
Location 8
R�paration et entretien 21
Services publics, mat�riel et fournitures 16
Construction et achat de machines et de mat�riel 13

Total partiel 1202
Toutes autres d�penses* 16

Total des dépenses 1218
* Refl�te les remboursements sur les recettes des exercices pr�c�dents.

Ressources humaines Équivalents (temps plein)

Bureau du directeur g�n�ral 2
Bureau des op�rations 6
Politique d'ensemble, planification et arbitrage des appels 5

Total 13
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Coût associés au programme pour 1998-1999
(en milliers de dollars)

Coûts de 
fonctionnement Autres Coûts totaux Recouvrement
du programme coûts* du programme Recettes des coûts en %

1218 816 2034 463 23

* Comprend les �l�ments suivants :

Services professionnels fournis par Sant� Canada 477

Locaux fournis sans frais par Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada 272

Co�t de lÕadministration de la r�mun�ration li�e 
� la fonction du traitement de la paye, par Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada 1

Avantages sociaux des employ�s constitu�s de la 
contribution de lÕemployeur aux primes dÕassurance
et des frais par le Secr�tariat du Conseil du Tr�sor 58

Service dÕ�mission de ch�ques, taxes f�d�rales et 
provinciales de vente pay�es par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada 8

Total 816
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P
ublications offertes

Les publications suivantes contribuent � mieux comprendre les activit�s
du Conseil et aident les entreprises � formuler leurs demandes. On peut se les
procurer sans frais au Conseil de contr�le des renseignements relatifs aux
mati�res dangereuses, 200 rue Kent, Pi�ce 9000, Ottawa, (Ontario)  K1A
0M1, t�l�phone : (613) 993-4331, t�l�copieur : (613) 993-4686.

¥ Rapports annuels, 1988 � 1999
¥ Renouvellement du Conseil : La trame du renouveau - 

plan strat�gique de 1999
¥ Bulletins dÕinformation
¥ Formule de demande de d�rogation (aussi offerte sur disquette 

en Word 97ª et en WordPerfect 7ª)
¥ Guide sur la fa�on de remplir une demande de d�rogation
¥ R�gles concernant les r�sum�s dÕ�tudes toxicologiques
¥ Formule de d�claration dÕappel

Les lois et r�glements divers concernant le Conseil sont �num�r�s ci-
dessous. On peut les obtenir dans les biblioth�ques publiques. On peut
�galement se les procurer chez les libraires qui vendent ou diffusent les
documents du gouvernement ou aupr�s du Service des publications du
Groupe Communication Canada, Ottawa (Ontario) K1A 0S9,
t�l�phone : (819) 956-4802. 

• Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses

• Règlement sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses

• Règlement sur les procédures des commissions d’appel constituées en vertu de la Loi sur 

le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses

• Loi sur les produits dangereux

• Règlement sur les produits contrôlés

• Code canadien du travail, Partie II

• Règlements du Canada sur l’hygiène et la sécurité au travail

• Lois et règlements provinciaux et territoriaux sur la santé et la sécurité au travail

On peut se procurer le Rapport des plans et priorités 1999-2000 (Budget des

dépenses, Partie III) en format Adobe Acrobat sur le site Internet du
Secr�tariat du Conseil du Tr�sor :

www.tbs-sct.gc.ca/tb/estimate/19992000/rHMIRC_f.pdf
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